























S O P R O L I F





-:-:-:-:-:-








Société anonyme au capital de 15.200.000 Euros


divisé en 1 000 000 actions de 15,20 Euros chacune





-:-:-:-:-:-:-








Siège social : Ancien Chemin Départemental 6


13590 MEYREUIL








-:-:-:-:-:-:-:-








R.C.S. B 389 091 562








-:-:-:-:-:-:-:-























P R O J E T  D E  S T A T U T S








-:-:-:-:-:-:-:-
































	Modifiés par l'Assemblée Générale Ordinaire et


	Extraordinaire du 15 mars 2002











�





















LES SOUSSIGNES











	CHARTH - COMPAGNIE HOLDING D'APPLICATIONS ET DE REALISATIONS THERMIQUES ET HYDRAULIQUES, société anonyme au capital de 364 570 000 Francs, ayant son siège social à PARIS (16ème), 12 place des Etats-Unis, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le numéro B 380 414 482, représentée par M. Alain BERTAY, Directeur Général,











	-M. Lucien BERTRON


	demeurant 34-36, rue de Clichy - 75009 PARIS








	-M. Alain BRETON


	demeurant 21, rue Michel Voisin - 92330 SCEAUX








	-M. Claude DERIVE


	demeurant 8, rue des Pyrénées - 92500 RUEIL MALMAISON








	-M. Pierre LECOCQ


	demeurant 31 bis, rue Charles Floquet - 


	92500 RUEIL MALMAISON








	-M. Pierre LEFEUVRE


	demeurant 105, rue Crevier - 76000 ROUEN








	-M. Jacques MASSON


	demeurant Lotissement Cantogal - 26, Impasse du Pélican -


	13009 MARSEILLE





 














arrêtent ainsi qu'il suit les statuts de la société qu'ils sont convenus de former entre eux.
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TITRE I





FORME - DENOMINATION- OBJET - SIEGE - DUREE








ARTICLE 1 - FORME





Il est formé entre les souscripteurs et les propriétaires des actions constituant le capital social une société anonyme qui sera régie par les lois actuelles et futures et par les présents statuts.








ARTICLE 2 - DENOMINATION SOCIALE





La société a pour dénomination :





S O P R O L I F





Société Provençale du Lit Fluidisé





le vocable SOPROLIF étant considéré comme un nom commercial et comme une marque et déposé sous ces qualifications respectivement au Registre du Commerce  et des Sociétés et à l'Institut National de la Propriété Industrielle.








ARTICLE 3 - OBJET





La société aura pour objet :





- l'étude, la réalisation, l'exploitation directe ou indirecte d'ouvrages mixtes de production de vapeur et d'électricité,





- la production et la commercialisation de vapeur au moyen de telles unités,





- la participation en France ou à l'étranger à toutes entités ayant un objet connexe ou similaire,





et, généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou pouvant en faciliter la réalisation.








ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL





Le siège social de la Société est fixé à MEYREUIL (13590), ancien chemin départemental 6.





Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par une simple décision du conseil d'administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en France en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires.





Lors d'un transfert décidé par le conseil d'administration, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en conséquence.





Le conseil d'administration peut établir des succursales, bureaux ou agences partout où il en reconnaît l'utilité et procéder à leur suppression s'il le juge convenable.








ARTICLE 5 - DUREE





La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.


























TITRE II





CAPITAL SOCIAL








ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL





Le capital social est fixé à 15.200.000 Euros et divisé en 1.000.000 actions de 15,20 Euros chacune.








ARTICLE 7 - AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL





Le capital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisés par la loi.





L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider l'augmentation de capital, sur le rapport du conseil d'administration contenant les indications requises par la loi.





L'assemblée générale peut déléguer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts.








Dispositions particulières aux augmentations de capital par émission d'actions de numéraire





Conformément à la loi, les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel ils peuvent renoncer à titre individuel. Ils disposent en outre d'un droit de souscription à titre réductible si l'assemblée générale l'a décidé expressément.





Les actions de numéraire qui ne seraient pas souscrites tant à titre irréductible que réductible peuvent être réparties par le conseil d'administration.





Compte tenu de cette répartition, le conseil pourra, si l'assemblée l'a expressément prévu, décider de limiter l'augmentation de capital au montant des souscriptions, sous réserve que celui-ci atteigne les trois quarts au moins de l'augmentation décidée. A défaut, l'augmentation de capital n'est pas réalisée.








ARTICLE 8 - AMORTISSEMENT DU CAPITAL





Le capital social peut être amorti conformément aux articles L225-198 et suivants du code de commerce. 





ARTICLE 9 - REDUCTION DU CAPITAL





La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale extraordinaire aux conditions prévues par la loi et les règlements. L'assemblée peut déléguer tous pouvoirs au conseil afin de la réaliser.





Les droits des créanciers et obligataires seront exercés et protégés conformément à l'article L225-205 du code de commerce.





L'achat ou la prise en gage par la société de ses propres actions sont interdits, sauf dispositions légales.
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TITRE III





ACTIONS








ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS





Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription au compte de leur propriétaire dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi.








ARTICLE 11 - LIBERATION DES ACTIONS





Les actions souscrites en numéraire doivent être libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription, et le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.





La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du conseil d'administration, dans un délai maximum de cinq ans.





Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque titulaire d'actions.





Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions porte, de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi.








ARTICLE 12 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS





I - Forme





La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la société, par une inscription au compte du titulaire générée par un ordre de mouvement et retranscrite sur un journal général.








II - Agrément





Les cessions d'actions à titre gratuit ou onéreux entre actionnaires, ou au profit d'un tiers personne morale dont plus de la moitié du capital et des droits de vote est détenu par l'actionnaire cédant, ou au profit des ascendants, descendants ou conjoint d'un actionnaire s'effectuent librement".





De même est entièrement libre l'attribution d'actions au profit d'un ayant-droit quelconque à la suite d'un partage de succession ou d'une liquidation de communauté entre époux.





Toutes autres transmissions d'actions, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie d'apport ou par voie d'adjudication publique, volontaire ou forcée, et alors même que la cession ne porterait que sur la nue-propriété ou l'usufruit, doivent, pour devenir définitives, être autorisées par le conseil d'administration.








III - Procédure d'agrément et de préemption





A cet effet, l'actionnaire cédant notifie la cession ou la mutation projetée à la société, par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception en indiquant les nom, prénom, adresse et nationalité du ou des cessionnaires proposés, le nombre d'actions dont la cession ou la mutation est envisagée, ainsi que le prix offert s'il s'agit d'une cession à titre onéreux ou l'estimation du prix des actions en cas de donation.
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Le conseil d'administration doit statuer sur l'agrément sollicité et notifier sa décision au cédant par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans les trois mois qui suivent la notification de la demande d'agrément. Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une notification d'agrément. La décision du conseil d'administration n'a pas à être motivée, et, en cas de refus, elle ne peut donner lieu à aucune réclamation.





Si le ou les cessionnaires proposés sont agréés, le transfert est régularisé au profit du ou des cessionnaires proposés sur présentation des pièces justificatives, lesquelles devront être remises dans le mois qui suit la notification de la décision du conseil, faute de quoi un nouvel agrément serait nécessaire.





En cas de refus d'agrément du ou des cessionnaires proposés, le cédant dispose d'un délai de huit jours à compter de la notification du refus pour faire connaître au conseil, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extra-judiciaire, qu'il renonce à son projet.





Si le demandeur n'a pas renoncé expressément à son projet dans les conditions prévues ci-dessus, le conseil est tenu, dans les quinze jours suivants sa décision, de notifier aux autres actionnaires, individuellement et par lettre recommandée, le nombre d'actions à céder ainsi que le prix proposé.





Les actionnaires disposent d'un délai de quinze jours pour se porter acquéreurs desdites actions.





En cas de demande excédant le nombre d'actions offertes, il est procédé par le conseil d'administration à une répartition des actions entre lesdits demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital social et dans la limite de leurs demandes.





Si les actionnaires laissent expirer les délais prévus pour les réponses sans user de leur droit de préemption ou si, après l'exercice de ce droit, il reste encore des actions disponibles, le conseil peut les proposer à un ou plusieurs actionnaires de son choix.





A défaut d'accord, le prix des actions préemptées est déterminé par un expert conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil. Nonobstant l'expertise, la procédure de préemption est poursuivie à la diligence du conseil.





Les frais d'expertise seront supportés en totalité par la partie qui aura provoqué l'expertise.





La société pourra également, avec le consentement de l'actionnaire cédant, racheter les actions en vue d'une réduction de capital. A défaut d'accord entre les parties, le prix de rachat sera déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil.





Si, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la notification du refus d'agrément, la totalité des actions n'a pas été rachetée, l'agrément sera considéré comme donné. Toutefois, ce délai de trois mois pourra être prolongé par décision de justice à la demande de la société.





En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la transmission des droits de souscription, à quelque titre que ce soit, ne s'opère librement qu'au profit des personnes à l'égard desquelles la transmission des actions est elle-même libre aux termes du présent article.





La transmission des droits d'attribution d'actions gratuites est soumise aux mêmes conditions que celle des droits de souscription.








ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES A CHAQUE ACTION





Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu'elle représente.





Toute action donne droit, en cours de société comme en cas de liquidation, au règlement de la même somme nette pour toute répartition ou tout remboursement.





Le droit de vote attaché à chaque action démembrée ou non est exercé conformément à la loi.





Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement, d'attribution de titres, d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou de toute autre opération sociale, les propriétaires de titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre de titres nécessaires.








ARTICLE 14 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES





Les actionnaires exercent leur droit de communication dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi.








ARTICLE 15 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - NUE PROPRIETE - USUFRUIT





Les actions sont indivisibles à l'égard de la société.





Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire, ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent.





Sauf convention contraire notifiée à la société, les usufruitiers d'actions représentent valablement les nus-propriétaires à l'égard de la société. Toutefois, le droit de vote appartient au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires.





Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens quelconques de la société, en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans l'administration des affaires sociales ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de l'assemblée générale.








TITRE IV





ADMINISTRATION DE LA SOCIETE








ARTICLE 16 - CONSEIL D'ADMINISTRATION





La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins et de douze au plus, nommés par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires.





Pendant la durée de son mandat, chaque administrateur doit être propriétaire d'une action au moins.





Les administrateurs sont nommés pour six années et rééligibles.





Le conseil ne peut comporter un nombre d'administrateurs âgés de plus de 70 ans supérieur au tiers des membres en fonction.





Les sociétés qui font partie du conseil d'administration doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent soumis aux mêmes conditions et obligations qu'un administrateur personne physique.








ARTICLE 17 - DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION





Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de la moitié de ses membres, au lieu désigné dans la convocation, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. Le mode de convocation est déterminé par le conseil.





Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins des membres du conseil d’administration peut demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre du jour déterminé. Le directeur général peut également demander au président de convoquer le conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé. Le président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas précédents.





La présence de la moitié au moins des membres en fonction est nécessaire pour la validité des délibérations. Il est tenu un registre de présence signé par les administrateurs assistant à la séance.





Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés ; en cas de partage, la voix du président de  séance est prépondérante.





Le conseil peut choisir un secrétaire même en dehors de ses membres.





Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux.





Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le président du conseil d'administration, le directeur général ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet qui peut être le secrétaire du conseil d'administration.








ARTICLE 18 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION





Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribuées aux assemblées d’actionnaires, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.





Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.





Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaire à l’accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles.





Les cautions, avals et garanties donnés par la société font obligatoirement l'objet d'une autorisation du conseil en application de l'article 89 du décret du 23 mars 1967.





Les dispositions des article L225-38 à L225-43 du code de commerce sont applicables aux conventions conclues, directement ou par personnes interposées, entre la société et son directeur général, l’un de ses directeurs généraux délégués, l’un de ses administrateurs ou l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 5 % ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L233-3 du code de commerce.








ARTICLE 19 - REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS





L'assemblée générale annuelle peut allouer aux administrateurs, en rémunération de leur activité, une somme fixe annuelle, à titre de jetons de présence.  La répartition des jetons de présence entre les administrateurs est déterminée par le conseil d’administration.





Il peut être alloué par le conseil d'administration des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à des administrateurs ; dans ce cas, ces rémunérations sont portées aux charges d'exploitation et soumises à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire suivant la procédure prévue à l'article 24 ci-après.








ARTICLE 20 - OPERATIONS INTERDITES AUX ADMINISTRATEURS





Il est interdit aux administrateurs autres que des personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers des tiers.





La même interdiction s'applique au directeur général, aux directeurs généraux délégués et aux représentants permanents des personnes morales administrateurs, ainsi qu'aux conjoints, ascendants, descendants des personnes susvisées et à toute personne interposée.








ARTICLE 21 - PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION





Le conseil d'administration nomme parmi ses membres pour la durée qu'il détermine, sans pouvoir excéder celle de son mandat d'administrateur, un président qui doit être une personne physique et peut être indéfiniment réélu.





Le président du conseil d’administration représente le conseil d’administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.











TITRE V





DIRECTION GENERALE








ARTICLE 22  - DIRECTEUR GENERAL – DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES





La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d’administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil d’administration et portant le titre de Directeur Général.





Le Conseil d’administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction générale, à la majorité simple des administrateurs présents ou représentés. Le conseil d’administration fixe la durée du mandat du Directeur Général.





Lorsque la direction générale de la société est assumée par le Président du Conseil d’administration, les dispositions relatives au Directeur Général lui sont applicables.





Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général, avec le titre de Directeur Général Délégué.





Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués ne peut dépasser cinq..





Le Conseil d’administration détermine la rémunération du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués.





Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’administration. Il en est de même, sur proposition du Directeur Général, des Directeurs Généraux Délégués.





Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d’exerces ses fonctions, les Directeurs Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau Directeur Général.





Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées générales d’actionnaires et au Conseil d’administration.





Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actions du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclus que la seule la publication des statuts suffise à constituer cette preuve. Les dispositions des statuts ou les décisions du Conseil d’administration limitant les pouvoirs du Directeur Général sont inopposables aux tiers.





En accord avec le Directeur Général, le conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués.





Les Directeurs Généraux Déléguées disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Directeur Général.
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TITRE VI





COMMISSAIRES AUX COMPTES











ARTICLE 23 - COMMISSAIRES AUX COMPTES





Le contrôle est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants qui sont nommés et exercent leur mission conformément à la loi.











TITRE VII





ASSEMBLEES GENERALES








ARTICLE 24 - REGLES COMMUNES A TOUTES LES ASSEMBLEES GENERALES





Les assemblées d'actionnaires sont convoquées dans les conditions fixées par la loi, au siège social ou tout autre local situé dans le même département ou encore tout autre local mieux approprié à cette réunion, dès lors que le choix qui est fait par le conseil de ce lieu de réunion n'a pas pour but ou pour effet de nuire à la réunion des actionnaires.





Elles sont composées de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions, pourvu qu'elles aient été libérées des versements exigibles.





L'ordre du jour est arrêté conformément à l'article L225-105 du code de commerce  et aux articles 128 à 131 du décret du 23 mars 1967.





Les titulaires d'actions nominatives, depuis cinq jours au moins avant l'assemblée, peuvent assister ou se faire représenter à l'assemblée sans formalité préalable.





Un actionnaire ne peut se faire représenter à l'assemblée que par un autre actionnaire.





Le mandataire n'a pas la faculté de se substituer une autre personne.





Pour toute procuration d'un actionnaire sans indication de mandataire, le président de l'assemblée générale émet un vote favorable à l'adoption des projets de résolution présentés ou agréés par le conseil d'administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolution.





Le vote par correspondance s'exerce selon les conditions et modalités fixées par les dispositions législatives et réglementaires.





Les personnes morales participent aux assemblées par leurs représentants légaux ou par toute personne dûment et régulièrement habilitée par ces derniers.





Les assemblées sont présidées par le président du conseil d'administration ou, en son absence, par un administrateur spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son président.





Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux membres présents et acceptants de l'assemblée qui disposent du plus grand nombre de voix tant en leur nom que comme mandataire.





Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être choisi en dehors des actionnaires.





Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi.
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ARTICLE 25 - DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES





Pour délibérer valablement, l'assemblée générale ordinaire doit être composée, sur première convocation, d'un nombre d'actionnaires présents ou représentés possédant au moins le quart des actions ayant le droit de vote.





Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des voix des actionnaires présents ou représentés, y compris les actionnaires ayant voté par correspondance.





L'assemblée générale ordinaire peut prendre toutes les décisions autres que celles ayant pour effet de modifier directement ou indirectement les statuts.





Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, pour statuer sur les comptes annuels, sauf prolongation de ce délai par ordonnance du président du Tribunal de Commerce statuant sur requête du conseil d'administration.








ARTICLE 26 - DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES





Pour délibérer valablement, l'assemblée générale extraordinaire doit être composée, sur première convocation, d'un nombre d'actionnaires présents ou représentés possédant la moitié au moins des actions ayant le droit de vote.





Les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires présents ou représentés y compris les actionnaires ayant voté par correspondance.





L'assemblée générale extraordinaire peut statuer aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires en cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission.











TITRE VIII





COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES BENEFICES








ARTICLE 27 - EXERCICE SOCIAL





L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.








ARTICLE 28 - COMPTES





A la clôture de chaque exercice, le conseil d'administration dresse l'inventaire et les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et une annexe. Il établit en outre un rapport de gestion écrit.





Ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes dans les conditions légales et réglementaires en vigueur.





A compter de la convocation de l'assemblée générale ordinaire annuelle et au moins pendant le délai de quinze jours qui précède la date de la réunion, tout actionnaire peut prendre au siège social connaissance des documents dont la communication est prévue par les lois et règlements en vigueur.








ARTICLE 29 - AFFECTATION DES RESULTATS





Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est fait un prélèvement d'un vingtième au moins, affecté à la formation d'un fonds de réserve dit "réserve légale". Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ledit fonds atteint une somme égale au dixième du capital social.





Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des prélèvements pour la dotation de la réserve légale et, s'il en existe, des réserves statutaires, augmenté, le cas échéant, du report bénéficiaire.





Sur ce bénéfice, l'assemblée générale prélève, ensuite, les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau.





Le solde, s'il en existe, est réparti entre tous les actionnaires.





L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués.





Les pertes, s'il en existe, sont, après approbation des comptes par l'assemblée générale, inscrites à un compte spécial figurant au passif du bilan, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction, ou apurées par prélèvement sur les réserves.








ARTICLE 30 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES





Les dividendes des actions sont payés aux époques et lieux fixés par l'assemblée ou par le conseil d'administration dans un délai maximum de neuf mois à compter de la clôture de l'exercice. La prolongation de ce délai peut être accordée par décision de justice.








ARTICLE 31 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL





Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d'administration est tenu de réunir une assemblée générale extraordinaire dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.





Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve des dispositions légales ayant trait au montant minimum du capital des sociétés anonymes, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.








TITRE IX





DISSOLUTION - LIQUIDATION








ARTICLE 32 - DISSOLUTION





Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires.





Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette assemblée générale extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires.





La nomination du ou des liquidateurs met fin aux fonctions des administrateurs.





Les fonctions du ou des commissaires aux comptes prennent également fin avec la mise en liquidation de la société.





Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible.





L'assemblée générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation.





Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital.











TITRE X





CONTESTATIONS











ARTICLE 33 - CONTESTATIONS





Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation, soit entre les actionnaires et la société, les administrateurs ou les commissaires, soit entre les actionnaires eux-mêmes relativement aux affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents du siège social.





En cas de contestation, tout actionnaire est tenu d'élire domicile dans le ressort des tribunaux du siège social et toutes significations et assignations sont régulièrement données à ce domicile. A défaut d'élection de domicile, les significations et assignations sont valablement faites au Parquet du Tribunal de Grande Instance du siège social.
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